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Projets de règlement

Projet de règlement
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01)

Projet pilote de médiation familiale pour les couples 
sans enfant commun à charge

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement concernant un projet 
pilote de médiation familiale pour les couples sans enfant 
commun à charge, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose la mise en place d’un 
projet pilote de médiation familiale pour les couples sans 
enfant commun à charge, à l’instar de celui applicable 
aux couples avec des enfants à charge, et prévoit que les 
couples ainsi admissibles ont droit à trois heures de média-
tion gratuites auprès de médiateurs accrédités, selon les 
honoraires qui y sont fi xés.

Ce projet de règlement précise également que le projet 
pilote de médiation ainsi institué cessera d’avoir eff et le 
30 juin 2022.

Enfi n, ce projet de règlement vise à favoriser l’accès 
à la justice et la déjudiciarisation des dossiers des couples 
sans enfant commun à charge qui se séparent en leur 
permettant de bénéficier gratuitement de services de 
médiation pour régler les questions liées à leur séparation.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Me Annie Gauthier, Direction du soutien aux orienta-
tions, des aff aires législatives et de la refonte du ministère 
de la Justice, 1200, route de l’Église, 4e étage, Québec 
(Québec) G1V 4M1, téléphone : 418 559-4655, téléco-
pieur : 418 643-9749 et courriel : annie.gauthier@justice.
gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre de la Justice, 
1200, route de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) 
G1V 4M1.

Le ministre de la Justice,
S  J -B

Règlement concernant un projet pilote de 
médiation familiale pour les couples sans 
enfant commun à charge
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01, a. 619)

1. Le service de médiation familiale est off ert aux 
couples sans enfant commun à charge pour le partage 
des droits patrimoniaux résultant de leur vie commune 
aux conditions prévues par le présent règlement.

2. Les honoraires payables par le service pour les ser-
vices de médiation familiale dispensés sont établis à 110  $ 
l’heure pour une séance de médiation de même que pour 
tout travail eff ectué, le cas échéant, hors séance dans le 
cadre de la médiation comme, par exemple, pour la rédac-
tion hors séance du résumé des ententes.

3. Le service assume le paiement des honoraires prévus 
à l’article 2 jusqu’à concurrence d’un total de 3 heures de 
médiation, incluant, le cas échéant, le temps consacré au 
travail eff ectué hors séance dans le cadre de la médiation.

Le service n’assume pas le paiement d’honoraires pour 
modifi er une entente ou pour faire réviser un jugement 
rendu sur la demande principale.

4. Les honoraires payables par les parties qui ont 
recours à la médiation sont établis à  :

1° 110  $ l’heure pour une séance de médiation de même 
que pour tout travail eff ectué, le cas échéant, hors séance 
dans le cadre de la médiation dont le paiement des hono-
raires n’est pas assumé par le service en application de 
l’article 3; 

2° 110  $ l’heure pour chaque séance à laquelle les par-
ties requièrent les services d’un médiateur additionnel de 
même que pour le travail qu’il eff ectue, le cas échéant, 
hors séance dans le cadre de la médiation.

5. Aux fins de l’application du présent règlement, 
lorsque le Code de procédure civile (chapitre C-25.01) pré-
voit que le médiateur dépose auprès du service ou remet 
à ce dernier un rapport, celui-ci doit être accompagné 
d’une facture qui est signée par les parties et qui atteste 
du nombre d’heures et des services de médiation qu’elles 
ont reçus, le cas échéant.
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Le médiateur doit déposer auprès du service le rapport 
prévu à l’article 617 du Code de procédure civile au plus 
tard dans les 12 mois suivant la dernière séance de média-
tion, que celle-ci suspende ou mette fi n à la médiation.

Le service ne paie les honoraires au médiateur que si les 
documents sont déposés ou remis dans les délais prescrits.

6. Les dispositions des sections I et  II du Règlement 
sur la médiation familiale (chapitre C-25.01, r. 0.7) 
s’appliquent au présent règlement, avec les adaptations 
nécessaires.

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec et cesse d’avoir eff et le 30 juin 2022.
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